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1- Servitudes d’utilité publique recensées sur le territoire 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
 



 
 



 
 
 

 
  



 
  



 
  



 

2- Bois ou forets soumis au régime forestier 

 

Il n’existe pas de bois ou forêts soumis au régime forestier sur la Commune.  

 

3- Lotissements dont les règles d'urbanisme ont été 
    maintenues 

 
Aucun lotissement n'a fait l'objet du maintien des règles d'urbanisme contenues dans les documents 
approuvés de ces lotissements en application du deuxième alinéa de l'article L.442-9 du Code de 
l'urbanisme. 

 

4- Schémas des réseaux d'eau et d'assainissement et des  
    systèmes d'élimination des déchets 

 

• Schéma du réseau d'eau potable 

 
La commune a délégué la compétence eau potable au Syndicat d’alimentation en eau potable de 
Gave et Baïse, créé en 1953 et regroupant 34 communes. La SAUR assure l'exploitation des 
installations. 

Le réseau est alimenté par plusieurs réservoirs de stockage ou de reprise : 

- au premier coteau, deux réservoirs de 150 m3 chacun, 

- au deuxième coteau, un réservoir de 400 m3 plus une station de reprise, 

- au troisième coteau, un réservoir de 50 m3 et un réservoir de stockage eau incendie de 120 m
3
. 

L’altitude, au troisième coteau, impose parfois l’usage de surpresseurs. 

Le plan du réseau d'eau potable est joint aux annexes. 

 

• Schéma du réseau d'assainissement collectif 

 

Le plan du réseau est joint aux annexes. 

 
Description et fonctionnement des ouvrages de collecte et d’épuration 
La commune est en partie desservie par un réseau public d’assainissement. Ce réseau est géré par le 
Syndicat Intercommunal des vallées de la Juscle et  de la Baïse.  

Le réseau de collecte des eaux usées de la commune de Lagor est inclus dans le réseau de collecte 
intercommunal du secteur Baïse du syndicat, desservant les communes d’Abidos, Lacq, Lagor, 
Noguères, Os-Marsillon et Pardies. Ce réseau intercommunal est constitué d’environ 76 % de réseau 
séparatif et d’environ 24 % de réseau unitaire dont une partie du réseau de collecte de la commune 
de Lagor. 

La capacité de traitement de cette station d’épuration est de 3 800 équivalents-habitants (en charge 
organique) et 4 000 équivalents habitants (en charge hydraulique).  

Le volume journalier moyen collecté par le réseau intercommunal de la STEU de Lacq-Abidos était de 
857 m3/j pour l’année 2011 dont 591 m3/j en moyenne traités par la station (pour une capacité de 600 



m3/j) et 266 m3/j déversés dans le milieu naturel par le déversoir d’orage (temps de pluie 
uniquement). 

Aucun déversement d’effluents non épurés n’est constaté par temps sec. Des déversements par 
temps de pluie sont constatés lors d’épisodes pluvieux supérieurs à 7 mm/j. 

Le réseau collecte des eaux claires parasites sur des secteurs identifiés dans le schéma directeur 
d’assainissement réalisé en 2004. Une partie de ces secteurs a fait l’objet de travaux de réhabilitation 
conduisant à la réduction du volume d’eaux claires parasites permanentes. Ce réseau collecte 
également des eaux claires issues du ruissellement d’eau de pluie par les tronçons en collecte 
unitaire. 

La charge polluante collectée par le réseau est au maximum de 2 746 équivalents-habitants en 2011 
par temps sec. 

Les performances épuratoires sont très satisfaisantes. 

Conformité réglementaire du système d’assainissement 
Jusqu’en 2010 compris, ce système a été jugé conforme à la réglementation par le service de la 
Police de l’eau. 

En 2011, le système a été jugé conforme vis-à-vis des prescriptions de la Directive de l’Union 
Européenne et non conforme vis-à-vis des prescriptions spécifiques s’appliquant au système. Cette 
non conformité concernait : 

- la non production de documents en temps voulu (les documents manquants ont depuis été 
fournis au service de Police de l’Eau) 

- les volumes collectés par temps de pluie et le nombre de déversements au milieu naturel par 
temps de pluie. 
 

Axes d’amélioration et adaptation aux besoins 
En terme de charge polluante, la capacité de la station d’épuration de Lacq-Abidos est compatible 
(capacité résiduelle d’environ 1 000 équivalents-habitants) avec l’évolution à moyen terme de la 
population desservie, telle que prévue dans les documents d’urbanisme des communes desservies. 

En termes de charge hydraulique, le syndicat s’est engagé auprès du service de Police de l’Eau à 
mener les opérations suivantes (cf. compte rendu de réunion du 14 décembre 2012) : 

- Fin du programme pluriannuel de séparation des réseaux eaux usées et eaux pluviales des 
communes de Noguères et Pardies en 2013, issu du schéma directeur établi en 2004. 

- Lancement en 2013 d’une actualisation du schéma directeur d’assainissement avec 
campagnes de mesures permettant de quantifier les flux collectés par temps de pluie et 
d’établir un nouveau programme pluriannuel de travaux de réhabilitation (séparation de 
réseaux, création de bassins de stockage-restitution, amélioration de l’étanchéité du réseau). 
L’objectif de ce futur programme est de limiter les intrusions d’eaux claires parasites et de 
gérer les flux collectés par temps de pluie conformément aux objectifs réglementaires. 

- Lancement en 2013 du contrôle de conformité de la partie privative des raccordements au 
réseau public d’assainissement. 

 

• Système d'élimination des déchets 

 
La commune bénéficie de la collecte sélective et de la valorisation des déchets mise en place à 
l'échelle de la Communauté de Communes : la collecte des ordures ménagères et la collecte sélective 
des emballages ménagers recyclables sont effectuées en porte à porte de façon hebdomadaire. 

Les déchets sont traités par l’Usine d’Incinération des Ordures Ménagères (UIOM) de Mourenx. Une 
valorisation énergétique des déchets y est effectuée par la production de vapeur vendue à la Sobegi. 

Le territoire de la Communauté de Communes compte 6 déchetteries (Arthez de Béarn, Cardesse, 
Lucq de Béarn, Maslacq, Monein et Mourenx) pour la récupération et le tri des objets et matériaux des 
ménages n'étant pas acceptés par le service des ordures ménagères.  



Par ailleurs, dans le but de réduire à la source le volume des ordures ménagères et l'augmentation 
des coûts de gestion associés, la Communauté de Communes de Lagor avait initié en 2005 la 
promotion du compostage individuel : chaque foyer ayant un terrain a été doté gratuitement d'un bio-
seau pour récupérer les déchets fermentescibles (déchets de cuisine, essuie tout, ...) et les foyers 
désireux ont pu également s'équiper, moyennant caution, d'un composteur. Cette initiative se poursuit 
à l’échelle de la Communauté de Communes de Lacq. 

 

 

5- Plan d'exposition au bruit des aérodromes 

 
La commune n'est concernée par aucun plan d'exposition au bruit des aérodromes établi en 
application des articles L.147-1 à L.147-6. 

 
 

6 - Périmètre d’isolement acoustique au voisinage des infrastructures de 
transport terrestre 

 
 
Le classement sonore des voies est institué par l’article L.571-10 du code de l’environnement. 

Dans chaque département, le préfet recense et classe les infrastructures de transports terrestres en 
fonction de leurs caractéristiques sonores et du trafic. Sur la base de ce classement, il détermine, 
après consultation des communes, les secteurs situés au voisinage de ces infrastructures qui sont 
affectés par le bruit, les niveaux de nuisances sonores à prendre en compte pour la construction de 
bâtiments et les prescriptions techniques de nature à les réduire. Ce classement qui va de 1 (voie 
bruyante) à 5 (voie peu bruyante) induit donc des règles de constructibilité pour les espaces 
urbanisables à proximité de ces voies. 

L’arrêté préfectoral n° R 1215 du 20 décembre 1999 classe la route départementale 31 en catégories 
3  et 4.   

 
 
 
 
 
 
 
 



7- Zones de publicité 

 
Aucune zone de publicité restreinte ni aucune zone de publicité élargie où la publicité est soumise à 
des prescriptions spéciales n'a été instituée sur le territoire communal en application des articles 
L.581-10 à L.581-14 du Code de l'environnement. 

 
 

8 - Projet de plan de prévention des risques prévisibles  
    rendu opposable 

 
Aucun plan de prévention des risques naturels prévisibles concernant le territoire communal et établi 
en application de l'article L.562-1 du Code de l'environnement n'est actuellement en cours 
d'élaboration. Les dispositions prévues à l'article L.562-2 permettant, le cas échéant, de rendre 
immédiatement opposable à toute personne publique ou privée certaines dispositions d'un projet de 
plan de prévention des risques n'ont pas lieu d'être appliquées. 

De même, aucun plan de prévention des risques miniers concernant le territoire communal n’a été 
établi en application de l'article 94 du Code minier. 

 
 
 

9 - Zones agricoles protégées 

 
Aucun périmètre de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains 
résultant de l'application des articles L.143-1 et suivants du Code de l'urbanisme n'a été délimité sur le 
territoire de la commune. 

 
 
 

10- Arrête du préfet coordonnateur de massif relatif aux  
     constructions en rives des plans d'eau  

 
Aucun secteur permettant des constructions ou des aménagements n'a été délimité dans les parties 
naturelles des rives d'un plan d'eau naturel ou artificiel d'une superficie inférieure à mille hectares ou à 
compter des rives d'un plan d'eau partiellement situé en zone de montagne, comme le permet l'article 
L.145-5 du Code de l'urbanisme.  

L'arrêté du préfet coordonnateur de massif prévu au septième alinéa de l'article L.145-5 du Code de 
l'urbanisme n'est donc pas requis dans le cadre du présent PLU. 

 
 
 
 



11- Note  du SPANC sur les terrains dont la constructibilité a été étudiée 
au regard de la réglementation pour les systèmes d’assainissement non 

collectif 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 



 
 
 
 
 
 



 

 
 
 



 
 



 



 

 
  



 



 



 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 



 



 



 



 

 
 
 
 
  



 



 
 

 



 

 
 
 



  



 

 

 
 



12- Prescriptions du SDIS pour l’intervention de services de secours 

 
 

 



 
 

 
  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 
 
 
  
  



  



 

 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 



 

 

  



 

  



 

  



 

  



 



 

 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 



 

 

  



 

  



 

 


